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M. D... et Mme B... sont tous deux associés à hauteur de 50 % dans trois sociétés 
civiles immobilières (SCI), parmi lesquelles la SCI Igiada, dont les bénéfices fonciers des 
années 2009 et 2010 ont été rehaussés par l’administration fiscale. Ces sociétés étant soumises 
au régime fiscal des sociétés de personnes, l’administration a mis à la charge de M. D... d’une 
part, de Mme B... d’autre part, en conséquence, des suppléments d’impôt sur le revenu et de 
contributions sociales au titre de ces deux années. Les contribuables en ont demandé la 
décharge au tribunal administratif de Paris, qui a rejeté leurs demandes. La cour 
administrative d’appel de Paris, en revanche, y a fait droit partiellement. Les contribuables se 
pourvoient en cassation contre les arrêts qu’elle a rendus dans chacun des deux litiges, en tant 
que la cour a rejeté le surplus de leurs conclusions. Les arrêts attaqués sont rédigés dans les 
mêmes termes. Les pourvois le sont aussi. D’où ces conclusions communes. 

1. Les deux pourvois, que vous pourrez joindre, ont fait l’objet de décisions 
d’admission partielle de leurs conclusions par votre 3e chambre1.  

Ont été admises les seules conclusions dirigées contre les arrêts attaqués, en tant qu’ils 
se sont prononcés sur la déductibilité, pour le calcul des bénéfices fonciers de la SCI Igiada, 
des sommes correspondant à une facture adressée à celle-ci le 27 novembre 2009, pour un 
montant total d’un peu plus de 14 400 euros hors taxes (HT). La facture en question porte sur 
divers travaux effectués dans un espace vert dépendant d’une propriété de la SCI, que celle-ci 
donnait en location. 

 Vous devrez commencer par constater que le peu qui reste à juger dans ces litiges a 
partiellement perdu son objet : en cours d’instruction, l’administration fiscale a admis de 
déduire des revenus fonciers de la SCI la somme de 260 euros HT mentionnée sur la facture 
du 27 novembre 2009 sous l’intitulé « traitement des coupes d’arbres » ; elle a également 
admis de déduire une partie des frais de déplacement mentionnés sur cette facture, soit 
120,84 euros sur la somme de 171,97 euros HT. Demeurent seulement en litige, à la suite de 
ces dégrèvements, deux sommes : la « mise en décharge des déchets » pour 1 330 euros HT ; 
et le solde du « forfait déplacement pour l’ensemble du chantier » pour 51,13 euros HT. 

Selon les contribuables, la cour administrative d’appel aurait commis, notamment, une 
erreur de qualification juridique des faits en jugeant que ces sommes ne correspondaient pas à 

                                                 
1 CE 3e chambre jugeant seule, 22 mai 2017, décisions n° 405911 et n° 405913, bien sûr inédites au Recueil. 
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des dépenses incombant à la SCI Igiada, en sa qualité de propriétaire, et ne pouvaient, par 
suite, être admises en déduction de ses revenus fonciers. 

L’administration fiscale avait initialement refusé en bloc la déduction des sommes 
mentionnées sur la facture du 27 novembre 2009, au motif que la dépense correspondante 
incombait normalement au locataire. La cour administrative d’appel a admis, à sa suite, qu’en 
application de l’article 31 du code général des impôts (CGI), « seules les dépenses incombant 
au propriétaire sont admises en déduction des revenus fonciers, à l’exclusion par conséquent 
des charges locatives ». Et la cour s’est ensuite appuyée, pour cerner les charges incombant au 
locataire, sur les dispositions du décret n° 87-713 du 26 août 19872, qui comporte en annexe 
une liste des charges récupérables sur le locataire. Signalons que toute cette partie des motifs 
des arrêts attaqués, que les pourvois ne contestent pas, tranche des questions inédites dans 
votre jurisprudence au regard de ce qu’est l’état actuel des textes. Ce qui donne déjà un intérêt 
à l’affaire.  

Dans sa rédaction applicable à l’imposition des revenus des années antérieures à 2004, 
l’article 29 du CGI prévoyait que le revenu brut des immeubles ou parties d'immeubles 
donnés en location était constitué par le montant des recettes brutes perçues par le 
propriétaire, augmenté du montant des dépenses incombant normalement à ce dernier et mises 
par les conventions à la charge des locataires et diminué du montant des dépenses supportées 
par le propriétaire pour le compte des locataires. Sous l’empire de ces dispositions, vous 
jugiez que « le caractère locatif d'une réparation ne met pas par lui-même obstacle à la 
déductibilité de la dépense correspondante s'il est établi que le propriétaire en a effectivement 
supporté la charge et que le loyer n'en a pas tenu compte » : voyez notamment en ce sens 
CE 27 juin 1990, Ministre de l’économie c/ M. G…, n° 61398, inédite au Recueil, RJF 8-
9/1990 n° 1035 ; voir aussi, dans le même sens, CE 21 juin 1993, M. K…, n° 81496, inédite 
au Recueil, RJF 10/1993 n° 1349. 

Cette jurisprudence est aujourd’hui périmée puisque, en adoptant l’article 49 de la loi 
de finances rectificative pour 20043, le législateur a supprimé, à l’article 29 du CGI, les 
dispositions qui prévoyaient que les dépenses supportées par le propriétaire pour le compte 
des locataires venaient en diminution des recettes brutes de l’immeuble perçues par le 
propriétaire. Vous n’avez pas encore eu l’occasion, jusqu’à présent, de tirer les conséquences, 
dans votre jurisprudence, de cette modification de l’article 29 du CGI. Sa portée ne nous 
paraît pas douteuse : désormais, en ce qui concerne la détermination des revenus fonciers, le 
propriétaire ne peut prétendre obtenir la déduction des dépenses supportées pour le compte de 
ses locataires ; il lui appartient, le cas échéant, de les récupérer auprès de ces derniers, sans 
que, dans cette hypothèse, les sommes récupérées puissent être considérées comme des 
suppléments de loyer4. Ce qui signifie que, ainsi que la cour administrative d’appel l’a jugé, 
« les dépenses de réparation et d'entretien effectivement supportées par le propriétaire », dont 
le a du 1° du I de l’article 31 du CGI prévoit la déduction des revenus fonciers, doivent 
s’entendre comme excluant celles que le propriétaire a supportées alors qu’elles incombent au 
locataire.   

Reste à savoir comment faire le départ entre les charges de la propriété qui incombent 
au propriétaire – charges déductibles de ses revenus fonciers – et celles qui incombent au 
                                                 
2 Décret pris en application de l'article 18 de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 tendant à favoriser 
l'investissement locatif, l'accession à la propriété de logements sociaux et le développement de l'offre foncière et 
fixant la liste des charges récupérables. 
3 Loi n° 2004-1485 du 30 décembre 2004 de finances rectificative pour 2004. 
4 Ainsi que l’explicite la dernière phrase du premier alinéa de l’article 29 du CGI. 
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locataire – qui ne peuvent être déduites des revenus fonciers du propriétaire. Il y a 
certainement lieu de se référer, à cette fin, en l’absence d’indication donnée par le texte fiscal, 
et faute que son objet particulier impose de s’en écarter, à la réglementation qui régit les 
rapports entre bailleurs et locataires. Relevons que c’est bien ce à quoi invite, encore que de 
manière assez implicite, l’une de vos décisions, rendue à propos de l’application de l’article 
1647 B sexies du CGI relatif au calcul de la valeur ajoutée pour le plafonnement de la taxe 
professionnelle : voyez CE 28 novembre 2012, Min. c/ société Placoplâtre, n° 336157, aux 
tables du Recueil et à la RJF 2/2013 n° 170, dans laquelle vous avez jugé que la 
distinction, impliquée par les règles comptables, entre les « dépenses incombant au 
propriétaire » et les « charges locatives incombant au locataire », ne pouvait être opérée au 
seul vu des termes de la convention de bail.  

En l’occurrence vous pourrez, à la suite de la cour administrative d’appel, et dès lors 
que sont en cause dans la présente affaire des baux d’habitation, vous référer au décret du 
26 août 1987. Ce décret est toujours en vigueur malgré l’abrogation de l'article 18 de la loi du 
23 décembre 19865, pour l’application duquel il avait initialement été pris6. Et ce décret 
comporte, nous l’avons dit, une annexe fixant la liste des charges récupérables sur le locataire 
– liste dont il résulte d’une jurisprudence judiciaire constante qu’elle est limitative7. Parmi les 
charges récupérables relatives à l’entretien courant des abords et espaces verts, les 
dispositions du V de cette annexe mentionnent, notamment, les opérations de coupe, 
désherbage et nettoyage des pelouses, massifs, arbustes, haies vives et plates-bandes. C’est au 
vu de ces dispositions que la cour administrative d’appel a admis qu’incombaient au 
propriétaire, comme le soutenaient les contribuables, certaines des dépenses mentionnées sur 
la facture du 27 novembre 2009, notamment celles correspondant à la fourniture et à la mise 
en œuvre de plantations nouvelles, ainsi que celles correspondant à l’élagage des arbres – 
s’agissant de l’élagage des arbres, qui ne sont pas mentionnés dans l’annexe du décret, à 
l’inverse des arbustes, un arrêt de la Cour de cassation juge expressément qu’il incombe au 
propriétaire8. 

C’est ensuite, croyons-nous, que la cour a trébuché, comme le soutiennent les 
requérants. Car s’agissant des deux chefs de dépenses restant en litige, la cour a refusé en 
totalité leur déduction, sans s’en expliquer. Or il s’agissait, nous l’avons dit, de dépenses de 
« mise en décharge des déchets » et d’un « forfait déplacement pour l’ensemble du chantier ». 
Et il n’apparaît pas contestable, au vu des termes de la facture, que ces dépenses étaient au 
moins partiellement déductibles puisqu’une partie du chantier correspondait à des dépenses 
incombant au propriétaire. Certes, aucun indice ne permettait aux juges du fond de dissocier, 
au sein de ces deux chefs de dépenses, ce qui correspondait à chacune de ces deux parties du 
chantier. A défaut de données plus pertinentes, ils étaient toutefois en mesure d’évaluer ces 
parts respectives en recourant à un prorata calculé à partir des montants des autres dépenses 
mentionnées sur la facture, qui pouvaient être regardées comme incombant soit au 
propriétaire, soit au locataire. Une telle démarche est illustrée par une de vos décisions qui, 
pour ventiler des dépenses de grosses réparations exposées par un propriétaire, déductibles 
seulement en tant qu’elles portaient sur la partie de l’immeuble qui était louée, utilise faute de 
mieux un prorata calculé en fonction de la superficie des locaux : CE 8 août 1990, M. C…, 
n° 63517, inédite au Recueil, RJF 10/1990 n° 1204. 
                                                 
5 Loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 tendant à favoriser l'investissement locatif, l'accession à la propriété de 
logements sociaux et le développement de l'offre foncière. 
6 Voyez sur ce point les dispositions de l’article 25 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les 
rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986. 
7 Pour ne citer qu’un exemple récent, voir Cass. 3e civ. 2 mars 2017, n° 15-19.418, Bull. 2017 V n° 31. 
8 Cass. 3e civ. 23 mars 2004, n° 02-20.933, diffusé. 
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Faute pour la cour administrative d’appel d’avoir évalué la part des dépenses restant en 
litige qui incombait au propriétaire, alors que cette évaluation n’était nullement hors de 
portée, la cour a été conduite, de manière implicite mais nécessaire, en refusant leur 
déduction, à regarder ces dépenses comme incombant au locataire dans leur intégralité. Là est 
l’erreur de qualification juridique des faits qui entache le point 6 des arrêts attaqués. 
Accueillant ce moyen soulevé par les pourvois, vous annulerez ces arrêts dans la mesure 
exacte des conclusions des pourvois qui ont été admises et conservent un objet, sans qu’il soit 
besoin d’examiner les autres moyens des pourvois. C’est-à-dire que vous annulerez l’article 2 
de chaque arrêt, en tant qu’il rejette les conclusions tendant à la déduction de la base 
d’imposition de la SCI Igiada, au titre de l’année 2009, des sommes de 1 330 euros et 
51,13 euros.  

2. Nous vous invitons, après cette cassation chirurgicale, à régler les affaires au fond, 
en application de l’article L. 821-2 du code de justice administrative (CJA). 

 Vous écarterez, tout d’abord, diverses arguties de procédure que soulevaient les 
contribuables devant la cour. D’une part, l’administration pouvait régulièrement leur adresser, 
en leur qualité d’associés d’une SCI soumise au régime fiscal des sociétés de personnes, des 
propositions de rectification qui se bornaient à mentionner l’existence de rectifications des 
bénéfices fonciers de la SCI Igiada, et à en tirer les conséquences sur leur quote-part de ces 
bénéfices, sans comporter en annexe la proposition de rectification adressée à cette société, ni 
reproduire aucun extrait de ce document (voyez CE section, 8 avril 1994, M. T…, n° 60405-
65876, au Recueil, RJF 5/1994 n° 579). D’autre part, la proposition de rectification adressée à 
la SCI Igiada et la réponse aux observations de la SCI étaient suffisamment motivées sur les 
points qui demeurent en litige et elles ne révèlent aucune incohérence avec les mentions des 
propositions de rectification adressées aux contribuables. 

 Pour répondre à une argumentation qui était soulevée de manière particulièrement 
obscure devant la cour mais s’est précisée à hauteur de cassation, vous jugerez ensuite que les 
dépenses restant en litige ne peuvent venir en déduction des revenus fonciers de la SCI Igiada 
que pour leur montant hors-taxe. Cela résulte des dispositions de l’article 33 quater du CGI et 
de la circonstance, constante, que la SCI a opté pour l’assujettissement de ses loyers à la taxe 
sur la valeur ajoutée. 

 Vous mettrez en œuvre, enfin, le prorata que nous avons suggéré tout à l’heure. Parmi 
les dépenses mentionnées sur la facture du 27 novembre 2009, il est possible, au vu de leur 
objet, de répartir chacune d’elles, à l’exception des deux chefs de dépenses restant en litige, 
entre celles incombant au propriétaire et celles incombant au locataire. Le rapport entre celles 
incombant au propriétaire et le total des dépenses ainsi répartissables s’établit à 67,56 %. 
C’est ce prorata que nous proposons d’appliquer aux deux chefs de dépenses qui restent 
discutés pour déterminer les montants à hauteur desquels ces dépenses sont déductibles des 
revenus fonciers de la SCI propriétaire. Cela donne, après arrondissement, 116 euros pour les 
frais de déplacement, soit un montant inférieur à celui dont l’administration a admis la 
déduction en cours d’instance, et 899 euros pour la mise en décharge des déchets. Vous 
prononcerez donc la décharge des impositions et pénalités contestées dans la mesure 
correspondant à la réduction, à concurrence de cette somme de 899 euros, de la base 
d’imposition de la SCI Igiada au titre de l’année 2009, et vous réformerez le jugement du 
tribunal administratif en ce qu’il a de contraire à votre décision. 

Au final, les contribuables n’obtiennent que des décharges minuscules au regard de 
l’ensemble du litige initialement porté devant le juge de cassation, ce qui nous conduit à 
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considérer que l’Etat ne peut être regardé, pour l’essentiel, comme la partie perdante dans ces 
deux instances, au sens des dispositions de l’article L. 761-1 du CJA (sur la recherche de cette 
qualité en cas de satisfaction partielle donnée à une partie, cf. CE 5 mai 1999, Société Groupe 
maritime et commercial du Pacifique, n° 178879, aux tables du Recueil). Nous croyons donc 
que ces dispositions font obstacle à ce qu’une somme soit mise à sa charge à ce titre. 

Par ces motifs nous concluons, dans chaque affaire, dans le sens qui suit :  
 1. Non-lieu à statuer sur les conclusions du pourvoi dirigées contre l’article 2 de l’arrêt 
attaqué, en tant qu’il rejette les conclusions tendant à la déduction de la base d’imposition de 
la SCI Igiada, au titre de l’année 2009, des sommes de 260 euros et 120,84 euros ; 
 2. Annulation de l’article 2 de l’arrêt attaqué, en tant qu’il rejette les conclusions 
tendant à la déduction de la base d’imposition de la SCI Igiada, au titre de l’année 2009, des 
sommes de 51,13 euros et 1 330 euros correspondant, aux termes de la facture du 
27 novembre 2009, au solde des frais de déplacement et à la mise en décharge des déchets ; 
 3. Décharge des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu et de contributions 
sociales, en droits et pénalités, correspondant à une réduction, à concurrence de la somme de 
899 euros, de la base d’imposition de la SCI Igiada au titre de l’année 2009 ; 
 4. Réforme du jugement du tribunal administratif de Paris du 4 mars 2015 en ce qu’il a 
de contraire à la décision du Conseil d'Etat ; 

5. Rejet du surplus des conclusions du contribuable, y compris les conclusions 
présentées au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du CJA. 


